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REGLEMENT INTERIEUR

I - ADMINISTRATION GENERALE
Article 1

L'Institut de Formation des Cadres de Santé (I.F.C.S.) du Centre Hospitalier Universitaire de Nantes a pour mission d'assurer la formation des cadres de santé, en vue de l'obtention du diplôme cadre de santé (décret n° 95-926 du 18 août 1995 consolidé).

Article 2
L'I.F.C.S. est dirigé par un directeur (directeur des soins coordonnateur général). Il fait partie du Département des Instituts de Formation du C.H.U. de Nantes et en assure la coordination générale.

Article 3
Les formateurs de l'institut (cadres supérieurs de santé) sont recrutés par concours sur titre. Ils participent à la formation des étudiants et à des actions de formation continue sous l'autorité du directeur.

Article 4
Le directeur est assisté d'un conseil technique qu'il consulte sur toutes les questions relatives à la formation. Conformément à la réglementation en vigueur, le conseil technique comprend :

· Le directeur général de l’agence régionale ou son représentant qui en assure la présidence ;

· Le directeur de l'institut ;

· Le directeur général du centre hospitalier universitaire de Nantes ou son représentant ;

· Un enseignant de l'enseignement supérieur puisque l'institut a conclu une convention avec l'université ;

· Des enseignants de l'institut intervenant à temps plein ou à temps partiel, élus par leurs pairs à raison d'un au moins pour chacune des professions pour lesquelles l'institut est agréé ;

· Des professionnels, désignés par le directeur de l’institut, titulaires du diplôme de cadre de santé ou de l'un des autres titres visés à l'article 2 du décret n° 95-926 du 18 août 1995, exerçant depuis au moins trois ans des fonctions d'encadrement dans un service accueillant des étudiants en stage, en nombre égal, par profession, aux enseignants mentionnés ci-dessus ;

· Des représentants des étudiants, élus par leurs pairs, en nombre égal, par profession, aux enseignants mentionnés ci-dessus ;

· Une personnalité qualifiée, désignée par le directeur de l’institut.

Les membres du conseil technique sont nommés par arrêté du directeur général de l’agence régionale de santé.

Le conseil technique se réunit au moins 2 fois par an sur convocation du directeur de l'institut, qui recueille préalablement l'accord du président et qui en fait assurer le secrétariat.
Article 5
Le conseil technique peut être réuni à la demande du directeur, en formation restreinte de conseil de discipline (Art. 16-17-18-19 et 20 de l'arrêté du 18 août 1995). Il émet un avis sur les fautes disciplinaires commises par l'étudiant.

L'étudiant en cause sera entendu, aura connaissance de son dossier et pourra se faire assister. Le conseil arrête sa proposition de sanction à la suite d'un vote.

Article 6 

Conformément à la loi n° 91 – 32 du 10 janvier 1991 et du décret n° 92 – 478 du 29 mai 1992, il est interdit de fumer dans les locaux de l’I.F.C.S. (salles de cours, salle de détente, couloirs, hall,…). 

Article 7 : Liberté d’information et d’expression

Les étudiants disposent de la liberté d’information et d’expression. Ils exercent cette liberté à titre individuel et collectif, dans des conditions qui ne portent pas atteinte aux activités d’enseignement et dans le respect du présent règlement.

« L’usage de l’outil informatique est régi par la charte utilisateur, qui fait partie du règlement intérieur du CHU de Nantes. Également, l’accès aux données médicales est régi par la politique d’accès, également partie du règlement intérieur auquel est soumis tout agent et utilisateur (titulaire, contractuel, stagiaire, étudiant, etc.). Nous vous engageons à prendre connaissance de ces documents, accessibles sur l’intranet. A titre d’exemple, l’accès aux données médicales d’un patient est réservé à l’équipe qui prend en charge ce patient : un agent ne doit en aucune manière prendre connaissance de données médicales de patients qu’il ne prend pas en charge. Tous les accès sont tracés, et tout abus constaté peut engager la responsabilité personnelle de la personne à l’origine de cet accès. »
Cette règle d’usage s’applique également à tous les établissements partenaires de l’IFCS qui accueillent des étudiants en stage, conformément aux règlements intérieurs qui en régissent l’organisation.
L’étudiant comme tout citoyen est libre de créer un blog. Cependant, ce dernier ne peut ni utiliser le nom de l’IFCS du CHU de Nantes, ni les logos institutionnels sans demande préalable auprès de la direction.

Le bloggeur a une responsabilité équivalente à celle d’un directeur de publication. Il se doit donc de respecter la définition espace privé / espace public et les règles du droit à l’image. 

Le blog relève du droit de la presse (loi du 29 juillet 1981), de la loi pour la confiance dans l'économie numérique du 21 juin 2004, de la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, et de la loi « Informatique et libertés » du 6 janvier 1978. 

Toute information sur un blog ou autres médias concernant des lieux (IFCS, stages…)  ou des personnes (Directeurs, formateurs, étudiants, cadres ou personnels soignants, patients, familles…) relèvent des règles et obligations  liées au devoir de réserve et au secret professionnel. Toutes divulgations d’informations et atteintes à l’intégrité des personnes soignées et personnels sont passibles de conseil de discipline et de sanctions pouvant aller jusqu’à l’exclusion temporaire ou définitive de l’étudiant concerné.
Article 8 : Propriété intellectuelle 

Constitue un délit de contrefaçon toute reproduction, représentation ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, d'une œuvre de l'esprit en violation des droits de l'auteur, tels qu'ils sont définis et réglementés par la loi.

Constitue également un délit de contrefaçon la violation de l'un des droits de l'auteur d'un logiciel. [ Article L 335-3 du code de la propriété intellectuelle]

Le délit de contrefaçon (plagiat) peut donner lieu à une sanction disciplinaire indépendante de la mise en œuvre de poursuites pénales.
II - LA FORMATION
Article 9
La formation est dispensée, en mode continu (sur une année scolaire) de septembre à juin, conformément au programme de l'arrêté du 18 août 1995 relatif au diplôme de cadre de santé.

Une formation partielle est ouverte aux infirmiers sapeurs-pompiers professionnels titulaires du brevet d’encadrement délivré par l’Ecole Nationale Supérieure des Officiers de Sapeurs-Pompiers, leur permettant de suivre les modules 4 et 6 afin d’accéder au diplôme de cadre de santé (arrêté du 20 août 2008 modifiant l’arrêté du 18 août 1995 relatif au diplôme de cadre de santé).

Article 10
La durée de la formation est de 42 semaines dont une semaine de congés annuels au moment des fêtes de fin d’année.

L’IFCS a conclu un partenariat avec l’université de Paris-Dauphine pour une première année de master « Economie de la santé et des politiques sociales - Spécialité économie et gestion de la santé » - Formation continue -.

Article 11
L'obtention du diplôme de cadre de santé est liée à la validation de l'ensemble des modules.

En même temps que la formation prépare à l’obtention du diplôme cadre de santé, elle donne la possibilité aux étudiants de valider partiellement ou totalement la 1ère année du Master en fonction du nombre d’ECTS acquis (European Credits Transfert System).

· La validation des modules 1, 2, 4 et 5

Les étudiants qui n'ont pas validé un ou plusieurs modules à l'issue, selon le cas, des deux séries d'évaluation sont autorisés à suivre et valider l'année suivante les enseignements théoriques et les stages correspondant aux modules concernés. Ils conservent le bénéfice des modules précédemment validés.

· La validation du module 3 (mémoire) et 6
Le dépôt du mémoire validant les modules :

· 3 : "Analyse des pratiques et initiation à la recherche" et

· 6 : "Approfondissement des fonctions d'encadrement et de formation professionnels" 

nécessite la validation des modules :

· 1 : Initiation à a fonction de cadre

· 2 : Santé publique

· 4 : Fonction d'encadrement

· 5 : Fonction de formation

Le mémoire est déposé au secrétariat de l’institut 4 semaines avant la soutenance et ceci pour 2 raisons :

· Permettre à l’étudiant de se distancier de son travail écrit

· Tenir compte des contraintes temporelles des jurys.

Après avis du Conseil technique, la non remise du mémoire à la date prévue en mai, pour des motifs exceptionnels, peut sous certaines conditions différer la soutenance à la session de septembre qui devient l’unique session pour l’année de formation.

Article 12
Les étudiantes interrompant leurs études pour un congé de maternité peuvent reprendre leurs études l'année suivante. Les enseignements et les stages effectués restent acquis.

Cette possibilité est aussi donnée aux étudiants interrompant leurs études pour des motifs exceptionnels, après avis du conseil technique.

Article 13
La présence de l'étudiant, en promotion professionnelle ou bénéficiant d'allocation de formation, est obligatoire aux cours et en stage. Néanmoins, conformément à la circulaire du 25 août 1999 et après avis du conseil technique, une franchise d'absence de 5 jours pour l’ensemble des stages est tolérée sur justificatif.

Au-delà de cette tolérance, l'étudiant devra réaliser son stage, ou sur son temps de vacances planifié en décembre ou sur le temps de travail personnel planifié en avril, ou sur des samedis et dimanches si l’activité du stage le permet.

Si ces  périodes étaient insuffisantes pour effectuer le stage non réalisé, l'étudiant ne pourrait soutenir son mémoire et devrait, après avoir effectué ses stages sur la période d’été, se présenter à la seconde session du diplôme de cadre de santé organisée en septembre. Toutefois, en réponse à une situation exceptionnelle, le directeur peut accorder une autorisation d’absence au delà de 5 jours, en vertu du principe de droit général de l’intérêt de l’étudiant inscrit dans l’arrêté du 21 avril 2007 relatif aux conditions de fonctionnement des instituts de formation paramédicaux.

Quel que soit le nombre de jours, toute absence doit être justifiée par un certificat médical ou autre attestation ou bien faire l’objet d’une demande écrite d’autorisation au directeur. Le certificat médical doit être adressé dans les 48h à l'institut de formation des cadres de santé.

Une attestation est adressée aux employeurs chaque mois au vu des présences effectuées. Les conséquences d'une absence prolongée ou d'une répétition d'absences ponctuelles, qu'elles soient motivées ou non, seront examinées lors d'une séance de conseil technique.

Article 14
Il est tenu pour chaque étudiant un dossier scolaire. 

Ce dossier est confidentiel. Il comprend :

· les pièces relatives à l'inscription

· les résultats des épreuves de sélection

· les pièces administratives (certificats, attestations)

· les résultats de validations des modules

· les appréciations de stages.

Les traitements informatiques portant sur des données nominatives bénéficient d'une protection particulière.
Article 15
Les droits et les devoirs ainsi que les modalités de présence en stage des étudiants sont fixés par convention. Les conventions proposées par l'I.F.C.S. sont établies avec l'établissement d'accueil.

Article 16
Les étudiants bénéficiant d'une promotion professionnelle sont assurés sur le plan de la responsabilité civile, des accidents du travail, des maladies professionnelles et des trajets par leur établissement d'origine.

Pour les autres étudiants, le C.H.U. de Nantes prend en charge les frais d'assurance pour l'ensemble des activités liées à la formation y compris la responsabilité civile et le trajet.
III – LES RESSOURCES DU DEPARTEMENT

DES INSTITUTS DE FORMATION

Article 17
Le Département des Instituts de Formation du C.H.U. de Nantes dispose :

· d'un centre de documentation

· d'une salle informatique.

Ces moyens sont mis à la disposition des étudiants cadres de santé. Les modalités de prêt et d'utilisation sont précisées dans le règlement intérieur du département des instituts de formation du C.H.U. de Nantes. Un matériel audiovisuel peut être mis à la disposition des étudiants à l'institut.

L’I.F.C.S. est équipé d’un système Wi-Fi permettant l’accès à Internet depuis ses propres locaux.

Le règlement intérieur du D.I.F s’applique à l’ensemble des étudiants et personnels des différents instituts et services qui le constitue.
IV - FINANCEMENT
Article 18
Le montant des frais d'inscription aux épreuves d'admission et celui des frais de scolarité sont fixés chaque année par délibération du conseil de surveillance du C.H.U. de Nantes.

Article 19
Le montant annuel des droits d'inscription de scolarité est fixé par arrêté ministériel.

Article 20
Le règlement intérieur vient en complément du règlement du Département des Instituts de Formation. Il a reçu l'approbation du conseil technique du 30 juin 2010. Il est révisable en fonction des évolutions futures de l'institut.

Article 21
Le présent règlement s'applique à tous les étudiants de l'institut. Un exemplaire leur est remis lors de l'admission. Une mention de cette remise est jointe au dossier de chaque étudiant, par le biais d'une attestation signée portant la mention "lu et approuvé".

Le 29 août 2017,
Le Directeur de l'institut de formation 
des cadres de santé,

Pierrick MOREAU

DEPARTEMENT DES INSTITUTS DE FORMATION


 


INSTITUT DE FORMATION DES CADRES DE SANTE








� Références : Loi n° 91-32 du 10 janvier 1991 relative à la lutte contre le tabagisme et l’alcoolisme ; Arrêté du 1er décembre 2010 fixant les modèles de signalisation ; Circulaire du 29 novembre 2006 relative à l’interdiction de fumer dans les lieux à usage collectif ; Circulaire du 24 novembre 2006 concernant la lutte contre le tabagisme ; Décret n° 2006-1386 du 15 novembre 2006 ; Décret n° 92-478 du 29 mai 1992


� Code de la propriété intellectuelle, version consolidée du 2 mars 2013, Première partie : La propriété littéraire et artistique, Livre Ier : Le droit d'auteur, Titre I à IV
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